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Si la thèse d’une prise de
participation de Lufthan-
sa dans le capital de

Swiss se confirme, la compa-
gnie nationale est devenue le
lapin. Et le transporteur alle-
mand le chasseur.

Autant dire que le gibier a
changé de camp. Il n’y a pas si
longtemps, les Suisses déte-
naient sur le continent euro-
péen des participations en
France (AOM, Air Littoral,
Air Liberté), en Italie (Volare
Group), en Pologne (LOT), en
Belgique (Sabena), au Portu-
gal (TAP Air Portugal, Portu-
galia) et en Allemagne (LTU).

A l’époque, on avait estimé
le coût de ces prises de partici-
pation, souvent couplées à une
recapitalisation, connues sous
le nom de la «stratégie du
chasseur», à 5 milliards de
francs.

Lufthansa n’est pas si bête.
La compagnie ne débourserait
pas un centime pour prendre
une participation dans Swiss.
C’est sa banque, la Deutsche
Bank, qui mettrait à disposi-
tion le prêt de 500 millions
dont Swiss a besoin pour sur-
vivre.

Au passage, le patron de
l’établissement financier alle-
mand, le Suisse Joe Acker-
mann, par ailleurs membre du
conseil d’administration de
Lufthansa, doit savourer sa re-
vanche sur son frère ennemi
de toujours Lukas Mühle-
mann, ancien administrateur

de Swissair et ex-patron du
Credit Suisse Group. En outre,
le transporteur allemand
troque son savoir-faire et
s’emparerait du pouvoir en
échange d’une plate-forme zu-
richoise flambant neuve. Avec
cet échange, si les choses tour-
nent mal, Lufthansa ne perdra
rien.

Dans cette négociation, la di-
rection de Swiss est divisée. An-
dré Dosé, favorable à un rap-
prochement, se trouve être bien
isolé face à sa garde rappro-
chée. Celle-ci préférerait faire
cavalier seul. Même le conseil
d’administration ne donne pas
l’impression d’être sur la même
longueur d’onde. Son prési-
dent, le Néerlandais Peter
Bouw, un ancien de KLM, n’ar-
rive pas à convaincre ses pairs.
Son ex-employeur négocie une
entrée dans l’alliance Skyteam,
ce qui pourrait miner les
chances de Swiss de faire de
même.

On retrouve là les mêmes
dissensions qu’à l’époque de
Swissair. Elles avaient déjà fait
capoter plusieurs tentatives de
coopération avec Lufthansa.
Mais cette fois-ci, les Suisses, en
position de faiblesse, ne peu-
vent plus refuser une éventuelle
offre allemande. Une prise de
participation risque bien de fai-
re tomber des têtes au sein de la
direction. Se confirmera alors
le sentiment bizarre d’être de-
venu une proie plutôt qu’un
prédateur. ■

Le lapin et le chasseur

Repères

PAR FRANÇOIS GILLIÉRON

Cette fois, ça y est: en se
déchirant à propos du
pacte de stabilité, les

Européens sont entrés dans le
vif du sujet, à savoir celui des
vrais choix de société. Pour
simplifier, il existe désormais
deux camps antagonistes en
Europe. Le premier, partisan
de l’orthodoxie financière, es-
time que le pacte est un gar-
de-fou qui doit empêcher les
Européens de vivre au-dessus
de leurs moyens. Le second,
qui privilégie la volonté popu-
laire, considère que les déci-
sions par trop rigides ne peu-
vent aboutir qu’à une
impasse politique. En matiè-
re économique, les premiers
craignent en priorité l’infla-
tion et les autres la déflation.

En réalité, il s’agit toujours
du même mal, à savoir que
l’Europe est confrontée à des
déficits récurrents que per-
sonne ne peut – ou ne veut –
payer. Exprimée différem-
ment, c’est l’histoire de
l’ivrogne: les premiers veu-
lent le sevrer tout de suite
alors que les autres se disent
qu’un petit verre de plus de-
vrait repousser l’échéance et
rendre l’atterrissage plus fa-
cile. Inutile de dire que
l’ivrogne préconise la secon-
de solution qu’il espère faire
durer le plus longtemps pos-
sible. Et lorsque ces derniers
sont majoritaires, ils peuvent
sérieusement affirmer que la
légitimité démocratique est
de leur côté.

Mais c’est là que les vicissi-
tudes de l’histoire européen-
ne prennent le relais. Car l’ac-
cident allemand des années
30, lorsque la défunte Reichs-

bank avait dû se mettre au
service du pouvoir d’alors, a
sapé jusqu’à ce jour le
concept de légitimité populai-
re en la matière. La toute-
puissance des bureaucrates
de la Banque centrale euro-
péenne, qui ne rendent des
comptes à personne, trouve là
son origine. Il en va tout au-
trement des Etats-Unis où la
Fed doit tenir compte de la
volonté du plus grand
nombre.

En l’état, une confronta-
tion financière est program-
mée en Europe. Car chaque
camp estime qu’il dispose de
la légitimité nécessaire pour
agir. Le fait que ces deux
grands pays que sont l’Alle-
magne et la France glissent
dans le camp des partisans de
la «flexibilité» n’annonce rien
de bon.

Tôt ou tard, des partisans
d’une plus grande souplesse
risquent de se retrouver au
pouvoir dans des pays habi-
tués à dévaluer leurs mon-
naies pour rester dans la
course. A défaut d’infléchir la
volonté des maîtres de la
BCE, ils réclameront alors ni
plus ni moins de sortir de la
monnaie commune. Pour se
convaincre que ce risque est
bien réel, il suffit de traverser
quelques pays de la zone euro
pour constater que l’intro-
duction de la monnaie unique
a partout signifié un coût de la
vie nettement plus cher; l’eu-
ro y est donc fondamentale-
ment impopulaire. A ce titre,
sa survie n’est pas encore as-
surée. ■

fgillieron@atlascg.com

Quelle légitimité?

Au cœur des marchés
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Plusieurs cantons discutent d’une fin de l’imposition des héritages. Pourtant, aussi bien sur le plan de l’efficacité
économique que sur celui de l’équité, cette suppression n’est pas défendable. Et en plus cet impôt est juste.

Dès lors, la Confédération serait bien inspirée de s’en emparer pour en créer un à l’échelon national

L’impôt sur les successions 
doit absolument être préservé!

Marius Brülhart*

L’impôt sur les successions
est sur le point de mou-
rir, sans laisser de suc-

cesseur. Le tableau ci-dessous le
montre clairement: les impôts
cantonaux sur les successions
tombent comme des dominos.
Des 19 cantons qui imposaient
en 1990 les héritages des des-
cendants directs, seulement sept
le font encore. La vague d’aboli-
tion a commencé dans le nord-
est de la Suisse, en 1991 à
Schaffhouse, d’où elle a avancé
maintenant jusqu’en Romandie.
A Genève comme dans le can-
ton de Vaud, des initiatives sont
pendantes, avec pour but un hé-
ritage à tarif nul pour le premier
degré de parenté.

Faible taux d’imposition mais
des revenus significatifs

D’après la Constitution, les
impôts sur les successions et les
donations sont l’affaire des can-
tons, et les lois concernées of-
frent un exemple parfait de la di-
versité fédérale. Un principe
s’applique pourtant presque
partout: les héritages et les dona-
tions sont soumis à une imposi-
tion progressive, dont le taux di-
minue avec la proximité entre
héritier et testateur.

La vague d’abolition des der-
nières années concerne en pre-
mier lieu les descendants directs
et les conjoints. La retenue par le
fisc n’est pourtant en rien
confiscatoire. Prenons par
exemple les taux d’imposition
pour les descendants directs sur
une fortune héritée nette d’un
million de francs dans les can-
tons qui imposent encore ce
genre d’héritages. L’ampleur
varie ici entre 1,4% (Appenzell
Rhodes-Intérieures) et 5,2%
(Genève). Une fille de million-
naire garde donc comme héritiè-
re unique, même dans le canton
le moins conciliant en termes
d’imposition (Genève), encore
948000 francs de l’héritage de
ses parents.

Des estimations prudentes de
la Confédération prévoient
qu’un impôt fédéral sur les suc-
cessions avec un taux maximal
de 5% pour les descendants di-
rects rapporterait à peu près
2,1 milliards de francs. Pour cet-
te raison, Kaspar Villiger a offi-
ciellement mis en discussion en
mars dernier l’introduction d’un
tel impôt au niveau fédéral.

Le spectre de l’impôt 
sur la mort

Les propositions d’imposition
de l’administration fédérale
n’ont pas provoqué beaucoup
d’enthousiasme dans les milieux
politiques. Les «impôts sur la
mort», comme on les nomme
dans le vocabulaire politique
d’outre-Atlantique, sont présen-
tés comme étant économique-
ment contre-productifs et mora-
lement condamnables.

Qu’en est-il de ces argu-
ments? En tant qu’économiste,
on se pose généralement deux
questions pour juger des inter-
ventions de l’Etat sur le fonc-
tionnement du marché: l’inter-
vention est-elle efficace, et
est-elle équitable?

En ce qui concerne l’efficaci-
té, on peut partir de l’hypothèse
que toute intervention dans
l’économie de marché a des
conséquences qui freinent po-
tentiellement l’activité écono-
mique, et donc diminuent le
bien-être social. Pourtant les im-
pôts sur les successions s’en sor-
tent très bien à cet égard. Il a été
démontré que les effets désinci-

tatifs sont minimes. Quelle fem-
me d’affaires avec beaucoup
d’avenir se demande: «Pourquoi
toute cette peine? Même si je
gagne des millions en dévelop-
pant mon entreprise, je ne vais
pouvoir en laisser à mon fils que
90%. Dans ce cas je préfère plu-
tôt m’occuper du ménage.» Il est
même prouvé scientifiquement
que les impôts sur les succes-
sions favorisent en fait l’activité
économique en forçant les héri-
tiers à gagner leur vie au lieu de
s’adonner à une vie de retraité
oisive.

Des impôts sur 
la transmission d’entreprise:
faux problème…

Des réflexions sur l’efficacité
sous-tendent aussi les argu-
ments pour une facilitation des
transmissions d’entreprises au
sein d’une famille. En particulier
pour les petites entreprises, les
connaissances spécifiques et le
réseau de relations sociales d’un
descendant qui a grandi dans et
avec l’entreprise peuvent en ef-
fet constituer un avantage
concurrentiel important. La
plupart des lois fiscales pré-
voient donc des dispositions
particulières pour les transmis-
sions d’entreprises entre généra-
tions.

L’histoire typique du fils de
boulanger qui n’a pas pu conser-
ver l’entreprise familiale à cause
des impôts sur les successions
ignore pourtant totalement les
possibilités des services finan-
ciers modernes. Le testateur
pourrait par exemple, en sage
prévision de cette situation,
souscrire une assurance vie. Par
ailleurs, l’héritier d’une entrepri-
se peut naturellement s’endet-
ter, dans le cas d’un manque de
liquidités. Si les revenus futurs
nets de l’objet à reprendre, dé-
terminant le montant des im-
pôts, sont estimés correctement
par les autorités, et si le taux
d’imposition laisse une marge
suffisante à l’héritier, il n’y a au-
cune raison de ne pas payer les
impôts à l’aide d’un prêt. Ainsi,
on peut se demander si les ex-
ceptions accordées aux trans-
missions d’entreprise ne de-
vraient pas être réduites plutôt
que renforcées.

… comme celui 
de la concurrence fiscale

L’argument le plus répandu
en faveur de l’abolition des im-
pôts cantonaux sur les succes-
sions est celui de la concurrence
fiscale. Cet argument est bien
ancré dans la théorie écono-
mique, car plus les contribuables
sont mobiles, plus la pression
sur les autorités est forte, de
transférer la charge fiscale des
contribuables géographique-

ment mobiles aux contribuables
plutôt immobiles.

Il manque malheureusement
des données concernant les mi-
grations des riches Suisses liées
aux impôts sur les successions.
Une bonne dose de scepticisme
s’impose cependant. Il semble
fort improbable qu’un nombre
significatif de citoyens riches en-
treprenne à un âge avancé un
changement de canton de rési-
dence à cause des impôts sur les
successions – et ce d’autant plus
que cela les forcerait à vendre
leur villa, puisque les bien im-
mobiliers sont imposés dans le
canton dans lequel l’immeuble
est situé. Par ailleurs, le compte
n’y est pas. Avant l’abolition de
l’impôt sur les successions pour
les descendants directs dans le
canton de Zurich en 1999, on a
par exemple calculé que pour
couvrir la perte de recette liée à
cette suppression, il faudrait
qu’au moins 1400 millionnaires
(qui ont donc un revenu impo-
sable supérieur à 1 million de
francs) viennent s’y établir – un
scénario absolument pas plau-
sible.

Une imposition juste
Quel est l’impact de cet impôt

sur l’équité de la redistribution
des revenus? Ici on peut soit ar-
gumenter du point de vue du
testateur, et discuter dans quelle
mesure on lui reconnaît le droit
de disposer de la distribution de
sa fortune après sa mort. Ou
alors on peut argumenter du
point de vue de l’héritier et
mettre en question l’ampleur de
son droit à l’héritage.

Les critiques de l’impôt sur
les successions partent généra-
lement du premier de ces points
de vue. Ils prétendent que la res-
triction de la liberté provoquée
par l’imposition sur les succes-
sions réduit le droit à la proprié-
té privée légitimement acquise.
Cette approche n’est en pra-
tique pourtant guère pertinente,
car elle devrait par conséquent
être valable pour toutes les
formes d’imposition. Du point
de vue du testateur, on peut
comparer l’impôt sur les succes-
sions avec les impôts sur la
consommation: Celui qui
consomme sa fortune pendant
sa vie paie divers impôts sur la
consommation (TVA, impôt
sur le tabac, etc.); et celui qui la
«consomme» comme héritage
paie des impôts sur la succes-
sion. Selon la théorie fiscale,
l’équité d’imposition optimale
est atteinte par une couverture
fiscale de la consommation la
plus vaste et homogène possible
(c’est-à-dire consommation
posthume incluse!).

Une évaluation des impôts sur
la succession relative au critère

de l’équité est encore plus claire
du point de vue des héritiers.
Pour la plupart des héritiers – les
héritiers conjoints non compris
– l’héritage ressemble à un gain à
la loterie: c’est un gain sans mé-
rite propre. Une retenue fiscale
dans le cas d’un héritage appa-
raît ainsi comme un moyen pour
l’Etat relativement peu doulou-
reux et socialement favorable de
se procurer des revenus.

On peut bien sûr débattre du
degré optimal de redistribution
du revenu. Il est pourtant incon-
testé que les impôts sur la suc-
cession constituent un instru-
ment de redistribution
particulièrement efficace. Ainsi,
l’administration cantonale vau-
doise a calculé que pendant l’an-
née 2001 seulement 4% des héri-
tiers étaient responsables de
56% du revenu fiscal, alors que
la moitié de tous les héritiers ont
dû payer, comme impôt canto-
nal sur les successions, moins de
1000 francs chacun. De plus,
des experts attribuent aux im-
pôts sur les successions une
fonction de contrôle, car l’un ou
l’autre des contribuables peut
s’attendre à ce qu’une évasion
fiscale soit découverte.

Finalement, il faut noter que
les impôts sur les successions
ont des effets incitatifs bien do-
cumentés sur le comportement
de donation des personnes ai-
sées. Des études américaines
montrent que les donations aug-
mentent plus que proportion-
nellement par rapport au privilè-
ge fiscal. C’est-à-dire que
chaque franc qui «échappe» au
fisc provoque plus qu’un franc
supplémentaire donné pour des
intentions de charité.

La Confédération 
à la rescousse?

Toute une série de réflexions
importantes sont donc en faveur
d’un prélèvement fiscal sur les
successions en ligne directe. Et
pourtant cet impôt est menacé
d’extinction en Suisse. C’est
pourquoi les arguments pour
l’introduction d’un impôt fédé-
ral sur les successions prennent
d’autant plus de poids. L’aug-
mentation de la TVA proposée
comme alternative par le Dépar-
tement fédéral de finances n’est
pas convaincante, car la TVA
est moins neutre par rapport à la
concurrence, elle freine la
consommation, et elle a un effet
régressif.

La mort de l’impôt sur les suc-
cessions serait une perte pour
l’économie. La tentative de sau-
vetage de Berne pourrait être sa
dernière chance de survie. Elle
mérite d’être soutenue. ■

* Professeur à l’Université 
de Lausanne
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CANTON 1990 1996 2003

AG oui oui non

AI oui oui oui

AR oui oui non

BE oui oui oui

BL oui oui non

BS oui oui non

FR non non non

GE oui oui oui

GL oui oui non

CANTON 1990 1996 2003

GR oui oui oui

JU oui oui oui

LU oui oui non

NE oui oui oui

NW oui non non

OW non non non

SG oui non non

SH oui non non

SO non non non

CANTON 1990 1996 2003

SZ non non non

TG oui oui non

TI oui oui non

UR non non non

VD oui oui oui

VS non non non

ZG non non non

ZH oui oui non

IMPÔT SUR LES SUCCESSIONS POUR LES DESCENDANTS DIRECTS

LE RECUL DE L’IMPÔT SUR LES SUCCESSIONS DANS LES CANTONS SUISSES


